


































 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de prescription : 28 juin 2022 

Date arrêt-projet : [Non concerné] 

Enquête publique : du 4 décembre 2023 au 4 janvier 2024 

Date d’approbation :  

Modification de droit 

commun du PLUi 

Communauté de communes des 

Trois Provinces 
Département du Cher 

Mémoire en réponse aux avis du public 
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PLUi des Trois Provinces – Modification de droit commun n°1  

Précisions 

La procédure de révision et de modification du PLUi des Trois Provinces a fait l’objet d’une enquête publique unique. 

Aucune observation n’a été portée sur le registre. 

Deux observations ont été formulées par courriel, une favorable et une défavorable pour le Point F de la révision allégée du PLUi. 

Six observations orales favorables au projet ont été exprimées. 

Une observation écrite a été adressée par note, doublon avec un des courriels reçus. 

 

Les avis de Monsieur et Madame Bromby, portant exclusivement sur l’enquête publique et la révision allégée, ils seront traités dans le mémoire de 

réponse aux avis du public portant sur la révision allégée. 

Les autres observations étant favorables au projet, la Communauté de communes n’y apportera pas de réponse. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date de prescription : 28 juin 2022 

Date arrêt-projet : 27 juin 2023 

Enquête publique : du 4 décembre 2023 au 4 janvier 2024  

Date approbation :  

Révision allégée du PLUi 

Communauté de communes  

des Trois Provinces 
Département du Cher 

Mémoire en réponse aux avis du public 
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PLUi des Trois Provinces – Révision allégée   

Précisions 

La procédure de révision et de modification du PLUi des Trois Provinces a fait l’objet d’une enquête publique unique. 

Aucune observation n’a été portée sur le registre. 

Deux observations ont été formulées par courriel, une favorable et une défavorable pour le Point F de la révision allégée du PLUi. 

Six observations orales favorables au projet ont été exprimées. 

Une observation écrite a été adressée par note, doublon avec un des courriels reçus. 

 

Le nombre de consultation et remarques formulées apparaît en cohérence avec une mobilisation restreinte de la population constatée tout au 

long de la procédure et telle que l’a fait apparaitre le bilan de concertation pour la procédure de révision allégée.  

 

 

 

 

 

 

  



Page 3 sur 9 

PLUi des Trois Provinces – Révision allégée   

Avis de monsieur et madame Bromby 

 

 

- L’enquête de 32 jours a commencé début décembre, et n’était 

pas restreinte pas à la seule période des fêtes. La Communauté de 

communes n’a pas fermé au public en dehors des 2 jours fériés, le 

dossier était donc consultable à tout moment sur le site. Cinq 

permanences ont été proposées avec des horaires diversifiés (matin 

et après-midi sur des jours différents) et adaptés (permanence 

jusqu’à 18 h tandis que la Communauté de communes ferme 

habituellement à 16h00) notamment à un public d’actifs (lequel 

peut être en congé et donc plus à même de pouvoir venir).  

En amont de l’enquête, diverses mesures d’information au public ont 

été prises et sont retranscrites dans le bilan de la concertation.  

- Le projet des Gattépées entre dans le champ des erreurs 

matérielles, mais également et surtout dans le domaine du 

développement économique. Le projet présenté s’inscrit en 

cohérence avec le projet de territoire, d’autant que son activité 

future (mécanique agricole) répond à un besoin sur le territoire et 

devrait générer de l’emploi.  

 

 

 

- L’affichage a été établi en concertation avec le commissaire-

enquêteur, qui n’a pas relevé d’anomalies. 
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La photographie aérienne du bâtiment présenté à la page 16 du 

dossier comprend également l’emprise des édifices du cadastre, 

symbolisée par une représentation graphique en gris. Ce même 

symbole est récurrent sur l'ensemble des autres clichés aériens inclus 

dans le dossier de révision, soulignant ainsi son objectif de dépeindre 

la localisation des constructions plutôt que de les dissimuler. 
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PLUi des Trois Provinces – Révision allégée   

 

L’esprit de la règle de la zone UE est défini dans le rapport de 

présentation et est rappelé dans le règlement écrit « La zone UE 

correspond aux zones d’activité et terrains à vocation économique 

de Sancoins ainsi qu’à la Tuilerie de Grossouvre. Les dispositions 

règlementaires visent à favoriser des aménagements futurs 

favorisant une meilleure prise en compte des enjeux paysagers et 

urbains et contribuant à la structuration et à la qualité des espaces 

publics. ». 

Ainsi il n’est nécessaire en aucun cas que le secteur soit situé en 

périphérie de la zone urbaine pour qu’il soit classé en UE. D’ailleurs 

de nombreux autres terrains isolés sont classés en zone UE tels que le 

long de la route de Neuilly à Sancoins, le long de la D2076 en sortie 

de Sancoins, etc.  
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Afin de favoriser le développement économique dans ce secteur, la 

collectivité avait deux options à sa disposition : la mise en place d'un 

STECAL (L151-13 du Code de l'urbanisme) ou la délimitation d'une 

zone UE. Étant donné que la vocation de la zone est clairement 

économique, qu'elle est clôturée, déjà urbanisée, desservie en 

réseau, et qu'elle a été identifiée comme friche dans le SCOT, la 

décision a été prise en faveur d'un classement en zone UE. En effet, 

il a été estimé que la parcelle rentrait plus dans le cadre défini par 

l’article L151-13 du Code de l'urbanisme (STECAL), en raison de son 

niveau significatif d'artificialisation. 

En ce qui concerne les règles propres au secteur UE, les porteurs de 

projet auront à accomplir toutes les formalités nécessaires dans le 

cadre d’une demande d’autorisation des droits du sol. On peut 

notamment souligner la présence supplémentaire des Orientations 

d’Aménagement et de Programmations (OAP) portant sur les 

paysages des sites et des zones d’activités. Les défrichements ne 

seront pas de la compétence du PLUi, cela procédant du code de 

forestier, sous réserve que l’opération soit considérée comme telle. 

En ce qui concerne les dépôt présents le règlement en zone UE 

prévoit que « les dépôts de matériaux, de ferrailles et de déchets » 

sont interdits. 

A ce stade les contraintes et restrictions existantes semblent donc 

garantir la prise en compte de l’environnement, étant précisé que le 

porteur de projet a manifesté son souhait de ne pas urbaniser le reste 

de la parcelle. 
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Le classement de la zone UE n’est pas lié aux parcelles B505 et 

B272. 
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Comme précisé en détail précédemment, le classement en zone UE 

est plus cohérent que la création d’un STECAL sur ce secteur. 

En ce qui concerne la prétendue discordance avec le SCOT Pays 

Val d’Aubois et le PLUi, l’avis favorable du Pays Loire Val d’Aubois 

démontre le contraire. 

 


